BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 30 MAI 2017 
(Extraits) 
Ephéméride 
Nous commémorons aujourd’hui la mise à mort de sainte Jeanne d’Arc par les Anglais. 

Suite au procès inique dirigé par Pierre Cauchon, après avoir fait montre d’un inflexible sens de la vérité, la fille de laboureurs qui avait obéi à l’appel de l’Archange et libéré le royaume de France est condamné à périr sur le bûcher. 
Sur la place du Vieux‑Marché à Rouen, vêtue d'une robe soufrée et coiffée de la mitre de l’infamie, la jeune fille de 19 ans est conduite à son supplice, rendu particulièrement lent et douloureux en raison de l’exceptionnelle hauteur du bûcher. 
Le bourreau de Jeanne rapportera ceci : « En son dernier souffle, elle cria d’une voix forte : Jésus ! Au point que tous les assistants purent l’entendre ; et tous pleuraient de pitié ». 
Grands sujets 
Visite symbolique de Vladimir Poutine à Emmanuel Macron 
Le président Vladimir Poutine a rendu visite au nouveau président français Emmanuel Macron hier au château de Versailles. Lutte contre le terrorisme, Syrie, droits de l’homme en Tchétchénie et en Russie, intensification des relations bilatérales… lors de leur conférence de presse commune, lundi 29 mai à Versailles, Emmanuel Macron et Vladimir Poutine ont évoqué les différents dossiers sur lesquels ils se sont entretenus. 
Le dialogue a été musclé sur la Syrie, le président français avertissant son homologue russe qu’il y avait « une ligne rouge » à ne pas franchir dans le conflit syrien. 
Sur ce dossier très tendu, Emmanuel Macron a ouvert la voie à la collaboration avec la Russie tout en affirmant l’existence d’une ligne rouge. En effet, l’utilisation d’armes chimiques par quiconque entrainera, du moins de la part de la France, des représailles immédiates. M. Macron a toutefois souhaité un « partenariat » renforcé avec Moscou pour lutter contre le terrorisme dans ce pays. Poutine a répondu que la priorité était à la lutte contre le terrorisme et que, par conséquent, la destruction de l’Etat syrien ne pouvait être une solution. 
Deux autres dossiers très tendus ont été abordés : d’une part celui des droits de l’homme en Tchétchénie ainsi que les accusations d’ingérence de la Russie dans la campagne présidentielle française 
Le président français a affirmé que son homologue russe lui avait assuré que « des mesures » pour faire la « vérité complète » sur les accusations de répression d’homosexuels en Tchétchénie avaient été prises. Il a ajouté avoir « convenu » avec lui « d’avoir un suivi extrêmement régulier ensemble » sur la question. 
Quant à la question de l’ingérence, M. Macron a de son côté assumé l’exclusion des journalistes de Russia Today et Sputnik de sa campagne électorale, accusant ces deux médias russes d’être des « agents d’influence ». Il conviendra toutefois de rappeler à l’heureux élu que l’influence RT et Sputnik étaient sans doute bien loin de Libération, qui titrait à la veille du second tour de l'élection présidentielle : « Faites ce que vous voulez, mais votez Macron ». 
Premier entretien international plutôt réussi ‑ donc ‑ pour Emmanuel Macron, même si les résultats sur le terrain se font attendre. 
Donald Trump dérange sur l’immigration lors du G7 
Décidément, Donald Trump ne fait pas l’unanimité. Depuis son élection, le nouveau président des Etats‑Unis demeure la cible préférée des médias occidentaux qui ne manquent pas une occasion de le tourner en dérision. 

Franchement, est‑ce toujours injustifié ? 
 

Il est vrai que le nouveau président n’incarne pas systématiquement la subtilité et l’élégance occidentales : mais est‑ce véritablement nouveau pour un chef d’Etat américain ? 

Politiquement, on peut en revanche mettre au crédit de Donald Trump, une certaine volonté de tenir face aux pressions qui proviennent de toutes parts. Le cas de l’immigration massive en est l’exemple le plus représentatif. 

Ainsi, lors du dernier sommet du G7 de Taormine, le président Trump a tenu à ajouter des éléments décisifs au texte de six pages intitulé « Vision du G7 sur la mobilité humaine ». 

Quelle était la nature de ces modifications ? 
Il s’agissait tout simplement d’adopter une vision équilibrée en matière de politique migratoire à rebours du credo de l’immigrationnisme débridé. Je cite : « Nous réaffirmons les droits souverains des Etats à contrôler leurs propres frontières et à fixer des limites claires sur les niveaux de migration nette, en tant qu’éléments‑clés de leur sécurité nationale et de leur bien‑être économique. 
Cela peut consister en un renforcement des contrôles douaniers, dans le développement de processus de retour au pays et une amélioration des dispositifs de coopération avec les pays d’origine ». 
Ces ajouts ont passablement agacé Paolo Gentiloni, chef du Conseil italien, artisan principal du texte qu’il espérait susceptible de favoriser « l’aspect positif de la mobilité humaine et de l’intégration des migrants ». 
Si les débuts de Donald Trump ont pu décevoir ceux qui attendaient, notamment en matière de politique internationale, une véritable rupture avec les mandats Bush et Obama, voilà un domaine où le président américain semble résolu à mener à bien ses promesses de campagne.

Brèves françaises 
Des centaines de bouches à incendie vandalisées par des voyous trouvant la chaleur pesante 
Pour se rafraîchir, des petits caïds ont vandalisé pas moins de 400 bouches à incendie en France. Elles se sont alors transformées en geysers déversants, au frais du contribuable, des milliers de mètres cubes d’eau dans les rues. 

Evidemment, les bouches d’incendies et les pompiers n’ont pas été attaqués dans le centre de Paris. Un indice : parmi les communes citées, on trouve Villeurbanne, Bron, Grigny et plusieurs villes de Seine‑Saint‑Denis. A Mante‑la‑Jolie et Bron, les pompiers et la police venant fermé la vanne ont pris des pierres à la figure, lancées par une centaine de personnes. 
Les bobos adeptes de novlangue utilisent le doux euphémisme de « street pooling » ou « piscine de rue » pour décrire cet acte de vandalisme. 
Un blessé grave dans une énième rixe à Trappes 
Nouvel épisode de violence dans la guerre qui oppose deux quartiers voisins de Trappes. Dans la nuit de dimanche à lundi une trentaine de personnes armées notamment de bâtons et de bombes lacrymogènes s’y sont affrontées. Au moins cinq blessés sont à déplorer, l’un d’entre eux ayant probablement perdu l’usage de la vue. Les deux bandes incriminées s’étaient également affrontées samedi, envoyant ce coup‑ci à l'hôpital deux des leurs. Rappelons que la ville de Trappes est tristement célèbre pour avoir été le berceau des émeutes urbaines de 2013. Elle pourvoit également régulièrement les rangs de l'Etat islamique de contingents de djihadistes élevés entre ses murs qui apparemment se font donc les dents localement avant de partir pour la Syrie. 
L'ex‑ministre de François Hollande Thomas Thévenoud condamné 
Thomas Thévenoud, secrétaire d’Etat sous le gouvernement Hollande, a été condamné ce lundi à trois mois de prison avec sursis et un an d'inéligibilité. Si la cause de ce procès est un grand classique parmi les politiques, à savoir la fraude fiscale, la défense plaidée par le prévenu l’est beaucoup moins. Monsieur Thévenoud a en effet avancé souffrir de phobie administrative pour justifier le retard et l’oubli de ses déclarations de revenus entre 2009 et 2013. Le verdict rendu par le juge étant bien inférieure à la peine requise par le ministère public on peut donc supposer que les jurés ont été convaincus par cette brillante défense. 
La novlangue progresse encore 
La langue de Molière n’en finit plus de subir l’arrivée de nouveaux mots dans le dictionnaire. Aujourd’hui ce sont les mots « Like », « retweeter », « gameur » ou encore « playliste » qui trouvent leur place dans Le Robert illustré. 
Dans la droite ligne de l’anglicisation de la langue française il convient également de noter le changement de nom du TGV, anglicisé en « IN ‑ OUI », un jeu de mots à la sonorité française mais n’en comportant pas moins un mot anglais. 
Le mot « jungle » se voit affublé d’une définition supplémentaire, je cite : « Un lieu de vie de fortune pour les réfugiés ». 
On remarque aussi l’arrivée des mots « europhobes », « européistes », « djihadistes » ou encore « déradicaliser ». 

Autant de néologismes servant le message de la bien‑pensance. 
Vives tensions entre Bernard Cazeneuve et Jean‑Luc Mélenchon 
L’ancien Premier ministre Bernard Cazeneuve a déclaré dimanche soir qu’il porterait plainte contre le candidat de la « France insoumise » pour diffamation. 

Samedi dernier, Jean‑Luc Mélenchon l’avait accusé d’être responsable de la mort de Rémi Fraisse lors des affrontements entre CRS et manifestants écologistes au barrage de Sivens. 

Bernard Cazeneuve s’était attiré les foudres de Jean‑Luc Mélenchon en l’accusant de ne pas s’être positionné clairement contre le Front National lors de la période électorale. 

L’intéressé avait répliqué en traitant l’ancien Premier ministre de « bedeau du capital et du gouvernement ». Jean‑Luc Mélenchon a renchéri à Marseille ce dimanche en déclarant que Bernard Cazeneuve est une « petite sainte‑nitouche » responsable de la montée de l’extrême‑droite. 

Rebondissements dans l’affaire du festival Nyansapo 
Depuis quelques jours, l’organisation d’un festival interdit aux blancs tourne au véritable feuilleton. 

La maire de Paris a annoncé dans une série de tweets qu’une « solution claire a été établie » concernant l’organisation du festival afroféministe Nyansapo, festival qu’elle menaçait de faire interdire en raison de son organisation en non‑mixité partielle. 

Sous la pression de la nouvelle opinion publique, Anne Hidalgo a été contrainte d’obtenir que, je cite : « Le festival organisé dans un lieu public soit ouvert à tous et que les ateliers non‑mixtes se tiennent ailleurs, dans un cadre strictement privé ». 
Soupçons d’emplois fictifs, François Fillon s’est rendu chez les juges 
François Fillon s'est rendu lundi matin chez les juges d'instruction qui enquêtent sur les soupçons d'emplois fictifs de son épouse Penelope Fillon et de leurs enfants Marie et Charles Fillon, selon une source proche du dossier. La voiture de l'ancien Premier ministre est arrivée peu avant 9 heures au pôle financier du tribunal de grande instance de Paris et est repartie vers 10 h 45. Sollicité, son avocat Antonin Levy n'a souhaité faire aucun commentaire. Le parquet national financier n'a lui ni confirmé ni infirmé cette audition « en raison du secret de l'instruction ». 
Nice : l’accueil des réfugiés est saturé 
Forum Réfugiés, l'association chargée du premier accueil des demandeurs d'asile, a atteint les limites de ses capacités à Nice, débordée par un afflux exceptionnel de migrants, en majorité Soudanais ayant traversé la Méditerranée et l'Italie, a indiqué son directeur général aujourd'hui. 

Après avoir enregistré 81 personnes mercredi et vendredi, c’est plus d'une soixantaine de migrants qui se sont présentés aujourd'hui après avoir pris le train depuis Breil‑sur‑Roya, dans les Alpes‑Maritimes, avec des bénévoles de l'association Roya Citoyenne. 

Brèves internationales 
Manifestation en Afrique du Sud contre la permanence du viol 
Une manifestation a Pretoria pour dénoncer les violences sexuelles dans un pays où plus de 27 % des hommes sud‑africains admettent avoir violé une femme ou une fillette. 

La description du New‑York‑Times se passe de commentaires. Je cite : « Le décès récent de Karabo Mokoena, une étudiante de 22 ans qui aurait été brutalement assassinée par son petit ami, a déclenché une indignation à travers l’Afrique du Sud. Mokoena aurait été « collée ». Il s’agit d'une pratique d’assassinat et de torture brutale au cours de laquelle un pneu en caoutchouc rempli d’essence est posé autour du torse de la victime. Il est ensuite enflammé avant de verser de l’acide sur le corps ». Fin de citation. 

Le président sud‑africain Zuma a lui‑même été aussi suspecté de viols. Il a affirmé qu'il n'avait pu résister à son désir en raison des vêtements que portait sa victime. 

Le FBI avait prévenu le MI5 en janvier que Salman Abedi planifiait une attaque terroriste 
Selon les médias anglais, l’agence de renseignements anglaise avait été avertie au sujet de Salman Abedi par son homologue américain dès janvier. Une source de sécurité a déclaré au Daily Mail, je cite : « Au début de l’année 2017, le FBI a déclaré au MI5 que Abedi appartenait à un groupe terroriste nord‑africain basé à Manchester qui était à la recherche d’une cible politique dans le pays ». Fin de citation. Abedi aurait été placé à la suite d’écoutes sur une liste de surveillance par les Etats‑Unis dès 2016, puis les Anglais auraient été avertis. L’enquête menée par la suite n’ayant pas obtenu de résultats concrets, l’investigation a donc été placée au second plan, avec les conséquences qu’on connaît. 
Mahmoud Abbas rejette le plan de paix de Donald Trump 
Le président de l’Etat palestinien s’est prononcé dimanche contre le programme de paix énoncé par Donald Trump lors de sa visite au Moyen‑Orient. Ce programme incite les Etats arabes à reconnaître officiellement le droit de l’Etat juif à exister, reconnaissance après laquelle le gouvernement américain intensifierait ses efforts pour la résolution du conflit israélo‑palestinien. 
Le président Mahmoud Abbas a déclaré lors d’une réunion du Fatah (le mouvement de libération de la Palestine), je cite : « Nous ne soutiendrons pas un plan qui ne prévoit pas de façon claire la fin de l’occupation israélienne ». Fin de citation. 
La bonne nouvelle du jour 
est riche en sucres 
Outre Carambar, les marques ancestrales Poulain, Krema, La Pie Qui Chante et Terry’s ainsi que des licences des Pastilles Vichy, des chewing‑gums Malabar et des Rochers Suchard sont désormais regroupées dans CPK, a indiqué son propriétaire, la société d’investissement Eurazeo. La société d’investissements française, qui avait racheté à l’Américain Mondelez fin mars 2016 ce portefeuille de sucreries, dont le chiffre d’affaires est d’environ 250 millions d’euros, vient de « finaliser son investissement ». 

Elle va débourser 35 millions d’euros afin de moderniser « à l’horizon 2020 » les cinq sites français de production situés à Blois, à Marcq‑en‑Baroeul, à Saint‑Genest, à Strasbourg et à Vichy (750 collaborateurs), afin d’y faire fabriquer l’ensemble des produits. 
